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LE CHOMAGE 
DANS LES MINES 

Ce qu'en pense M. Flament, 
secrétaire-général du Syndi

cat des Mineurs du Nord 

Nous avons publie hier une intéressan
te interview de M. RIOLLOT, directeur 
adjoint de la Compagnie des Mines 
d'Aruche, sur la situation actuelle de nos 
houillères. Voici, aujourd'hui, la non 
moins importante déclaration qui nous 
a été faite par M. FLAMENT, secrétaire 
général du Syndicat des Mineurs du 
Nord. 

Les causes de la crise 
« Avant d'aborder ce très délicat pro

blème et de vous indiquer les mesures 
que préconise le syndicat des Mineurs 
du Nord, il est essentiellement nécessai
re de remonter jusqu'à l'origine même 
de cette crise, c'est-à-dire au temps de 
la guerre, si on veut bien comprendre 
les causes de la situation actuelle de l'in
dustrie houillère, nous déclare M. FLA
MENT. 

< Parce qu'elle capta pour sa besogne 
destructive des millions de bras de mi
neurs, parce que le blocus économique 
qu'elle engendra interdit a peu prés tout 
trafic du charbon, parce qu'elle détruisit 
ou réduisit a l'inaction de riches régions 
minières, la guerre obligea certains pays 
tributaires, a prendre des mesures en 
vue de parer à la disette de combustible 
qu'elle leur imposait. 

« Après la guerre, pas d'amehoration ; 
au contraire. Le progrès aidant, on s'ap
plique alors a trouver des méthodes d'em
ploi plus rationnel du charbon , on déve
loppe dans certaines Industries, allant 
même comme dans la marine marchande 
jusqu'à le généraliser, l'emploi des com
bustibles liquides, on élargit dans de 
très grandes proportions le rayonnement 
de l'électricité. 

« Parallèlement, l'industrie houillère 
développe son extraction ; elle modernise 
son outillage , réalise l'organisation 
scientifique du travail ; exige du mineur 
un effort maximum et arrive, de ce fait, 
à augmenter considérablement la pro
duction. 

« L'équilibre du marché charbonnier 
est rompu ; les possibilités d'absorption 
de la consommation sont dépassées et, 
comme remède au mal, on cherche alors 
a demander aux mineurs un nouvel 
effort supplémentaire, un rendement tou
jours supérieur, qui, espere-t-on, amè
nera une diminution du prix de revient 
et... un écoulement plus facile des pro
duits. 

c La concurrence joue alors et pour 
prendre la place de l'adversaire, partout, 
on diminue les salaires, on aggrave, en 
tomme le mal existant ». 

Le résultat d'une politique 
c En France, poursuit M. FLAMENT, 

bien que la production n'atteigne que 
les deux tiers a peine de la consomma-
lion, nous- avons eu les diminutions de 
salaires, des fermetures de puits, des li
cenciements d'ouvriers, une moyenne 
pour 1931 d'environ 4 jours de chômage 
par ouvrier et par mois, et S millions de 
tonnes en stock. 

< Il y a, chez nous, chômage et stock 
ce qui parait inconcevable. Mais vous 
connaissez la situation étrangère et les 
moyens favorables employés par les au
tres pour écouler leur:, produits à des 
prix inférieurs aux nôtres ; je n'ai donc 
pas a y revenir. 

c C'est cet état de fait, qui se serait 
encore aggravé par la dépréciation de 
valeur de la monnaie anglaise si la taxe 
de compensation des changes n'avait pas 
été créée, qui nous a, autre paradoxe, 
obliges a reclamer malgré notre répu
gnance pour le caractère antisyndical 
peut-être qu'elles ont, des mesures de 
protection comme l'établissement du con
tingentement et de licences d'importa
tion. 

Les mesures préconisées 
Il fallait agir rapidement et c'est pour

quoi nous n'avons pas hésité à réclamer, 
comme remède immédiat, ce c contin
gentement ». 

< Courageusement, nous avons alors 
pris nos responsabilités. En l'occurrence. 
Compagnies Minières et Pouvoirs Publics 
ont pris les leurs. La période d'activité 
factice d'après guerre a cte trop consi 
déree par eux comme devant toujours 
durer. 

c A une telle situation, poursuit M. 
FLAMENT, il faut, si l'on veu* éviter la 
catastrophe, apporter des solutions har
dies et radicales. 

< n faut créer au double point de vue. 
national et international, des organismes 
composés de représentants patronaux, 
gouvernementaux, ouvriers et de consom
mateurs, qui s'occuperont en tenant 
compte des capacités d'absorption et des 
besoins de la consommation, de limiter 
et de contingenter les diverses produc
tions nationales, de déterminer de cha
cun, de contrôler les prix de revient et 
de vente, ainsi que les bénéfices réalises, 
de débattre enfin les corditions de tra
vail et de vie des ouvriers. 

c n faut universaliser le mode de cal
cul de la durée du travail, et réduire 
cette durée dans des proportions en rap
port avec le mal actuel. 

c Restent les questions : de nationa
lisation des mines, des vacances payées, 
d'augmentation des retraites, dont nous 
avons déjà causé. 

c Enfin, et c'est par la que je termine
rai, 11 faut sans plus tarder que les pro
messes faites par le gouvernement en ce 
qui concerne l'application des licences 
soient rigoureusement tenues. U faut que 
les ordres donnés par le gouvernement a 
la direction des Mines au ministère 
soient respectes — ce qui n'est pas fait 
actuellement et c'est pourquoi nous ve
nons, a nouveau de demander une der
nière entrevue au président du Conseil 
des ministres en gardant l'espol" qu'en 
haut lieu, on prendra enfin les seules 
dispositions qui peuvent donner aux mi
neurs la satisfaction au'Ua attendent et 
méritent * m t * 

DEUX DES BANDITS MASQUES 
qui attaquèrent le receveur-buraliste 
de Marcq-en-Barœul arrêtés à Roubaix 

On connaît les deux complices des malfaiteurs 
qui ne tarderont pas à être appréhendés 

i.c deux décembre courant, des ban
dits masqués et armés, pâles imita
teurs des • gangs > américains, péné
traient à la Tombée de la nuit dans <e 
bureau de M. Billard, receveur-bura 
liste. S , rue de l'Eglise, à Marco, en-
Barœul, bousculaient le malheureux 
fonctionnaire, pillaient son tiroir-caisse 
et emportaient un millier de francs. 

Cet acte de banditisme tut accom 
pli avec une audace inouïe. L'émoi 
suscité dans notre région par cet 
exploit fut énorme. 

Il est Intéressant de signaler qu'a 
Marseille, il y a huit Jours, six bandits 
également masqués attaquèrent, revol
ver au poing, un chef de gare et volè
rent 25u.(«)u francs. 

La brigade mobile de Lille a habi
lement réussi à arrêter deux agres-

moblle et insistait pour avoir M. Ma-
riani au bout du fil. 

L'auto de la B. M. bondit a vive allure 
â Roubaix. 

A la Sûreté roubaisienne, le sous-bn-
gadier Metsdag dit à MM. Mariant et 
Marteaux : 

— Une personne digne de confiance 
et de très bonne fol m a donné une pré
cieuse indication. Voila de quoi 11 
s'agit > 

Suivirent des renseignements qui 
firent briller d'un singulier éclat les 
yeux de M. Mariant. 

Le sous-brigadier de sûreté pour
suivit : 

— Nous allons arrêter les deux 
voleurs de l'auto de M. Duthoit. * 

L'INDUSTRIEL BATA 

N'ÉTAIT PAS DANS 

L'AVION QUI A CAPOTÉ 

scurs qui opérèrent à Marcq-en-Barœul. 
Les deux autres — car les bandits 
étaient au nombre de quatre — sont 
connus et ne tarderont pas a rejoin
dre leurs complices en prison. 

Cette double arrestation a permis de 
connaître des détails du • coup de 
main • de Marcq-en-Baraeui cor, dans 
cette affaire, certaines précisions 
avaient échappé au receveur. De sorte 
qu'on peut maintenant reconstituer 
définitivement l'audacieux acte de ban
ditisme de Maroq-en-Barœul. 

Une enquête difficile 
Le lendemain de l'agression, M. 

Ucciani. commissaire divisionnaire, 
chei de la deuxième brigade mobile de 
Lille, déléguait un de ses meilleurs 
inspecteurs, M. Paul Mariant, pour 
effectuer sur cette affaire une enquête 
sérieuse. 

Cet inspecteur fit toutes consta
tations utiles, s'entoura de renseigne
ments, se livra aux plus subtiles inves
tigations et son enquête s'afffrma tout 
de suite comme devant être con
cluante. 

Des soupçons se portèrent sur un 
Polonais, mais en vain, puis sur un 
Lillois, qui réussit à grand peine à se 
d'sculper. 

L'enquête piétinait, mais M. Mariant, 
qui s'était adjoint son collègue Mar
teaux, ne désespérait pas. Tous les 
Jours, l'inspecteur Djnse conduisait 
les deux fins limiers aux quatre coins 
de l'agglomération de Lille, Roubaix, 
Tourcoing. 

On conçoit combien était délicate, 
difficile, laborieuse une enquête 'iont 
les éléments essentiels étaient ncon-
nus. 

M,. Billard n'ayant vu le visage de 
ses agresseurs, lés signalements qu'il 
pouvait donner étaient vagues : la 
taille, la voix, les mains... ces impré
cises indications étaient insuffisantes. 

Les bandits 
avaient opéré en auto 

On supposa qu'un troisième complice 
était « dans le coup • lorsqu'on apprit 
qu'un vélo de femme avait été vu dans 
la rue de l'Eglise, à Maroq en-Barœul 
a l'heure de l'agression. 

Mais un voisin. M Verthuys. fit une 
déclaration importante. Il dit que, le 
2 décembre, à 17 h. 30, 11 allait cher
cher sa petite fille à l'école Devant le 
bureau du receveur, une auto était 
arrêtée. .Deux hommes sortirent du 
bureau dp M Billard, montèrent pres
tement dans la voiture, qui 'émarra 
Pei. après, tl vit le receveur irer la 
sonnette de son voisin Immédiat Le 
témoin crut qu'il s'agissait d'une visite 
d'amitié que M Billard se proposait 
de faire 11 passa outre. 

Ce témoignasre constituait l'élément 
le plus Important de l'enquête. 

L'action décisive 
de la Sûreté de Roubaix 

M. Dantin, chef de la Sûreté, n Rou
baix, enquêtait dans son rayon d'ac
tion pour une affaire qui paraissait 
totalement étrangère à celle qui préoc
cupait MM Mariant et Marteaux Le 
sous-hrigadier de sûreté Léon Metsdag 
devait établir, par la suite, grâce h 
son Intelligente activité que les recher 
ches dont on l'avait chargé étalent 
étroitement liées à l'agression de 
Marcq-en-Barœul. 

Un vol d'auto à Tourcoing 
Le 2 décembre, l'auto appartenant \ 

M. Auguste Duthoit industriel, demeu
rant 2(0. rue de la Malcense. à Tou»-
coing, était en stationnement devant 
l'usine sise a cette adresse. Vers 19 h. ta 
M Duthoit eut la désagréable surprise 
de ne pas trouver sa voiture à l'endroit 
où ir l'avait laissée '' s'agissait d'une 
auto • Citroën • C-6. matricule 377-M.B-l 
dont la carrosserie, bleu jncé. était 
ray'o d'un filet rouge. 

Les voleurs de cette auto étalent re
cherchés à 4toubaix. — C'est à cette 
tache que s'appliquait le sous-brigadier 
Metsdag. 

Une précieuse indication 
Lundi dernier, le sous-brigadier Mets-

dag alertait par téléphone la brigade 

Un dévoyé 
et un repris de justice 

Au premier étage de l'immeuble situé 
121, rue de l'Aima, les trois policiers 
se présentèrent à 10 h. 30. 

Us trouvèrent, paressant daus leur 
lit, deux hommes que cette visite ino
pinée surprit désagréablement. 

C'étaient deux galopins qui vivaient 
ensemble dans ce garni. L'un, Bryon 
Albert, était un dangereux repris de 
justice, né à Roubaix, le 21 février 1907. 
Il fut condamné, en 1928, à deux mois 
de prison , en 1930, a un an, et en mai 
1931, à vingt (ours, et une quatrième 
fois pour fraude. 

C'est un ancien chauffeur de taxi, 
spécialiste des vols d'autos. 11 aurait 
réussi le toui de force d'en accumuler 
une quarantaine son actif. 

L'autre. Florimond Bracaval, lit 
• Coco >, est né a Roubaix, le 22 Jan
vier '910. Il a été condamné pour 
fraude. Ce n'est encore pas • un mau
vais garçon », mais il est sur la pente 
et la fréquentation du voyou. Bryon ne 
pouvait que le conduire au pire. Il se 
dit chômeur, mais sa profession n'est 
pas bien définie. 

« Je croyais qu'il s'agissait 
d'une promenade » 

Les policiers interrogèrent Bryon, 
mais cet individu, blasé par les métho
des de police, les arrêta d'un geste bref. 

— Inutile d'insister. Je ne sais pas ce 
que vous voulez. Je n'ai rien a vous 
dire. » 

M. Mariant comprit que le jeune 
• Coco > parlerait plus facilement, peu 
habitué qu'il était des choses de la 
police. 

Le Jeune Bracaval se décida a parler, 
«nais ce fut pour raconter « une histoire 
de brigands >. 

— Le 2 décembre, vers 16 h. 30, mon 
ami Bryon me propesa de l'accompa
gner à Tourcoing ; aux environs de la 
gare, il vit une : uto • Citroen > et ie 
dit : • Aucune voiture n'a de secret 
pour moi. Nous allons taire une bal
lade. > Il se mit au volant et te m'assis 
a côté de lui. Nous partîmes. Rue Gam
bette., deux hommes nous rejoignirent 
et montèrent derrière. Nous avons . it 
une promenade. Du moins. Je n'at rien 
vu d'anormal. A 18 h. 30. nous aban
donnions l'auto boulevard Descat. > 

Avec une cigarette 
L'après-midi. MM. Manant et Mar

teaux conduisaient les deux individus 
au siège de la brigade mobile. 

On les fit patienter. M. Mariant est 
né malin. Il tournait d'un, air distrait 
le bouton d'un appareil de T. S. F. lo.s-
qu'll surprit Bryon faisant des signes 
à Bracaval. L'inspecteur bondit et le 
prenant de haut 11 tança Bryon verte
ment Celut-c! accueillit les reproches 
avec un sourire moqueur. 

Ce que voyant. M. Mariant offrit une 
cigarette à Bracaval. Il vit Bryon, ru
meur acharné, regarder ce geste avec 
envie. 

— Il faut la mériter cette cigarette. 
— Bah l dit Bryon, donnez-la moi. Je 

vais • me mettre a table >. 

Le récit de « l'expédition n 
— J'ai • fauché la bagnole • comme 

l'a dit • le petit ». Nous avons ren 
contré • les copains > Ovaere et Klstia-
nens un peu plus loin Un petit signe 
et t'avais compris Nous repartions a 
Maroq Je m'arrête rue d l'Eglise, face 
au 22. Ils entrent chez le receveur. Je 
laisse le .noteur en action Dix minutes 
après Us sortent et montent eo_ vites
se. Nous filons 6 toute allure en suivant 
cet itinéraire, le srrand RoHevard. lus 
qu'à Roubaix, boulevard de Cambrai 
boulevar Montesquieu, rues de l'Epeu 
le, Jes Allouettes. du Chemln-de-Fer 
Blanjhe-Mallle. Saint-Vincent Finale
ment nous • •-<<"—e tomber » la vol 
ture boulevard Descat. Les copains 
étaient descendus rue de Cassai. Voilà 
toute 'l'histoire. 

Bracaval Interrogé à «on tour, con
firma les dires de son accolyte. 

(Lira la suite M d i x i è m e pas*) 

SI. BAT- (W. w. pu. 
Une dépêche de Vienne annonçait 

que le propriétaire de la manufacture 
de chaussures connue. M. Bâta, de na 
tionalité tchécoslovaque, avait disparu 
à la suite d'un accident d'avion sur 
\ enu dans les Alpes saUbourtreolses. 
Mais bientôt, la légation tchécosiova 
que faisait savoir nue M. Bala n'était 
pas a bord de l'appareil et qu'il se 
trouvait actuellement en Syrie, d'où 
il a donné de ses nouvelles. 

L'AFFAIRE DE LA PSEUD0 
MANUFACTURE LILLOISE 

DE FOURRURES "LE PUTOIS" 
Il résulterait de l'enquête menée notamment dans 
la région de Douai, par la police mobile, que les 
fourrures promises contre paiement n'étaient que 

des peaux de lapins valant de 18 à 30 francs 

Nous avons relaté hier l'affaire de la 
pseudo manufacture lilloise de four
rures « Le Putois » dans laquelle sont 
impliqués quatre sujets belges : Richard 
Dehaene, 40 ans, directeur de l'entrepri
se , Edgard Van Mol, 27 ans ; Louise 
Sanetaert, femme Dewaele, 27 ans, et 
Fernand Michaux. 

Les trois premiers arrêtés par les soins 
de la brigade mobile de uille ont été, 
ainsi que nous l'avons dit déférés au 
Parquet de Douai, puis écroués. 

M. Caulaud, Juge d'instruction a lon
guement interroge les inculpés sur leurs 
faits et gestes. 

Les explications du directeur 
Le prévenu principal, Richard Dehae

ne a déclaré qu'il avait imaginé de ton-

meuse, Van Mol la présenta à Dehaene 
qui sur-le-champ la bombarda démar 
cheuse. 

Elle n'eut pas à s'en plaindre, en ce qui 
concerne le profit qu'eUe en retirait 

En effet, les courtiers de Dehaene ar
rivaient à gagner de trois à quatre cents 
francs par Jour. 

Les compères ne se privaient de rien 
ils menaient une vie large. 

Une note de restaurant qui Usure au 
dossier est a ce propos, d'une belle élo
quence ; elle intéresse un repas de réveil
lon que firent les trois inculpés. 

Pour eux. le réveillon du Jour de l'An 
sera moins gai et moins savoureux, sans 
aucun doute. 

Quant au quatrième larron, Fernand 

Le Service Maritime 
Dunkerque-Tilbury 
va être supprimé 

La Revue « Mode~n Transport • de 
Londres, a nonoe que le service i n 
teenat io îa l des vapeurs fa isant la Ira 
versée de la Manche DUNKERQUE TIL-
Bl 'RV va être s u p p - i m e vers m i l i e u 
du mois de mai et que la f l o t t i l l e f ran
çaise q u i assurerait ce service sera 
transférée à ce momen t a •une nou
velle l i gne r e l i a n t F O L K f S T O N C à 
DUNKERQUE. 

X 3 « e - ( 

UN GRAVE INCIDENT 
à la Mairie de Rouvroy 

AD COURS DINE SI ANC E 1 - CONSEIL 
MUNICIPAL. LE SECRETAIRE GENCBAL 

TUT FRAPPÉ: PAU PLUSIEURS 
PERSONNES 

La dernière séance au Conseil munici
pal de Rouvroy a etê extrêmement mou
vementée. Des partisans de l'oppouuoa 
onl envahi la salle des séances a. ors que 
le Conseil délibérait en secret et le Se
crétaire générai de la mairie. M Eugène 
Chopin a été î.-sppè par plusieurs per
sonnes La séance a dû être levée. 

Après que le ConseU eut examine les 
questions inscrites S l'ordre du jour M 
Queniart maire, éclara. selon la formule 
«annuelle que le Conseil allait se réunir 
•n séance secrète et pria le public de se 
retirer. 

M Eugène Chopin, secrétaire général de 
la mairie nommé secrétaire ce la séance 
resta dans la saUe des délibérations 

One partie du public quitta a place 
qui lui est réservée dans le plus grand 
calme, mais une dizaine de personnes 
maugréèrent et surexcitées, envahirent 
soudain la salle des délibérations PI «'en 
prirent au Secrétaire de la mairie qui 
rangeali ses papiers et s apprêtait a quit
ter la salle On conseiller minoritaire 
cria : c Sortez Chopin - et les bras tom
bèrent sur M Chopin qui. charge de los 
•lers, ne put se défendre II reçut 1e 
nombreux coups -e pieds et de poings 
qui mirent son visage en sang et u fallut 
l'intervention des amis de al Chopin et 
du garde Mory pour taire lâcher prise 
aux a§ -esseurs Le maire dut lever la 
séance. 

Les gendarmes ue ROUVTDV ont enre
gistré la plainte de M Chopin contre 
deux de ses assaillants nommés Paul 
Lenfant 36 ans. garde de chasse et 
Alexandre Oelaby. 35 ans employé de 
chemin de for 

M. le docteur Bontemps a délivré un 
certificat médical. 

One plainte aurait e déposée par un 
de ce"" qui participaient au coup de 
main contre un conseiller municipal 

La gendarmerie poursuit son enquête 
L'Administration préfectorale • été avisée 
des faits 

Le 1 Premier » Chinois 

t.es escroc» Richard DEHA3NB. - uirecteor do lentrepnse qui a ete arieie aiii=. 
que ses deux 'implices les démarcheurs Edgard VAN MOL et Louise SANETAERT 
femme DEWAELE ; le quatrième personnage est le démarcheur Fernand MICHAUX 

actuellement en f Ite et "«cherché par la police 

Nous avons annonce nier que M. SUN FO 
président du ConseU exécutif chinois qui 
remplit les fonctions de premier ministre 
avait formé son cablno». Notre photo 
montra IL SON I J. (W. W. Pb.) [ 

der des magasins de fourrure; dans les 
villes importantes du département du 
Nord. 

n cherchait des locaux. Et en atten
dant il avait pris en location. 2, avenue 
de la Roseraie, à Lille, un appartement 
de trois pièces moyennant un loyer tri
mestriel de 900 francs. 

Et pour faire connaître la maison 
qu'il créait sous le nom de Manufacture 
Lilloise de Fourrures c Le Putois », il 
avait organisé le concours que l'on sait 
sacrifiant, dit-il. 500 fourrures pour cette 
publicité. U avait confié la distribution 
des cartes du concours à une agence UT 
toise. 

Au fur et a mesure qu'il recevait tes 
réponses, il répartissait les clients à vi
siter entre ses trois démarcheurs. 

A ceux-ci Dehaene confiait un échan
tillonnage de six peaux (castorette, pu
tois, oppossum, loutre, petits-gris, vison-
nette), et une feuille qui représentait 
4 modèles a choisir. 

D'après les dires de l'inculpé, les cour
tiers avaient pour mission d'indiquer 
aux clients que les frais de montage, 
confection, doublure, débours pour expé
dition et retour d'argent étaient a leur 
charge. 

Ces frais se montaient a 50 francs et le 
démarcheur devait en exiger la moitié 
a la commande et le reste à 1. livraison. 

Dehaene donnait à chacun de ses re
présentants comme rémunération 30 fr. 
par fourrure. 

Dehaene ne contesta point que de nom
breuses clientes n'avaient pas encore 
reçu la fourrure choisie, mais il Imputa 
ce retard à l'abondance des commandes 
et ainsi aux fausses promesses de ses 
collaborateurs, qui, pour toucher plus tôt 
leurs commissions, donnait un délai de 
livraison beaucoup trop court. 

Le directeur du « Putois » se fournis
sait a Bruxelles où il se rendait trois 
fois par semaine et d'où il expédiait les 
fourrures à son domicile, à Lille. 

D'ailleurs a cette adresse on trouva 
en effet, une centaine de maigres four
rures. 

Enfin Dehaene affirma que petit a 
petit il aurait servi les quelque cinq cents 
clientes qui attendent encore leur dû. 

Quoi qu'il en soit, Dehaene n'a pas 
expliqué pourquoi il avait indûment don
né a son modeste logement de l'avenue 
de la Roseraie, le nom de Manufacture 
Lilloise de Fourrure. Cela constitue l'in
tention frauduleuse qui aboi' au délit 
qui lui est reproché. 

Des démarcheurs gagnant 
3 à 400 francs par jour 

Cest Dehaene qui a. en somme fait 
les trais de l'interrogatoire. 

Ses collaborateurs se sont bornés a se 
retrancher derrière lui. 

Edgard Van Mol a déclaré qu'il avait 
été chargé par son patron de visiter 
l'arrondissement de Douai et qu'il s'était 
strictement conformé aux instructions 
reçues, n affirma n'avoir vu qu'une di
saine de clientes à Sin-le-Noble, qui au
raient toutes été servies. Et pour con
clusion, il a dit être d'absolue bonne 
foL 
Louise Saunetaert, femme Dewaele était 

entrée dans la combinaison par l'inter
médiaire de Van Mol. son amant. 

pu» travaillait comme tlsserande dans 
une usine de Tourcoing. Devenue chô-

PLUS DE 26 MILLIARDS 
DE DÉFICIT 

AUX FINANCES BRITANNIQUES 
Des statistiques publiés par l'Echiquier, 

11 ressort qu'un léger excédent des recet
tes sur les dépenses, pendant la semaine 
qui a pris fin le 36 décembre, a ramené 
le déficit des finances nationales britan
niques à 306.500.000 livres sterling, soit 
au pair 36.606 millions de francs. 

L'année dernière, a la même époque, 
le déficit était de 17E.158.816 livres ster
ling (21.843.592.000 fr). La dette flottante 
totale de la Grande-Bretagne se montait, 
à la date du 26 décembre, au chiffre de 
732 millions 200000 livres sterling (90 
milliards 192.800 000 fr., ce qui consU-
tue depuis le 31 mars dernier, une aug
mentation nette de 137.875.000 livres 
( 17.096.600.000 f>.> 

UN PARRICIDE POUR 5 MARKS 
On mande de Harburg qu'un ouvrier, 

âgé de 64 ans, qui refusait de prêter 
5 marks A son fils, âgé de 21 ans, a été 
tué par celui-ci d'un coup de revolver. 

Michaux, il a Jugé bon de prendre le large 
et de se réfugier en Belgique, crolt-on. 

Maintenant 11 reste à l'instruction a 
déterminer de façon exacte dans quelles 
circonstances, les opérations se sont ef 
fec tuées. 

Les démarcheurs s'en sont-ils tenus a 
promettre aux clientes des fourrures 
d'une valeur restreinte ou bien ont-ils 
fait miroiter aux yeux des concurrentes 
l'espoir d'avoir des fourrures de prix. 
Alors la. l'escroquerie serait nettement 
caractérisée. 

L'audition des plaignantes et leur 
confrontation avec les prévenus ajoutées 
a l'enquête que poursuit la Brigade Mo
bile, nous fixera bientôt. 

Une douzaine de plaintes 
à Douai 

Pour Douai, une douzaine de plaintes 
ont été enregistrées. On en attend d'au
tres. 

A ce propos, les personnes qui auraient 
été mêlées à cette affaire et auraient 
quelques griefs contre les Inculpés sont 
priées de s'adresser à la gendarmerie, ou 
au commissariat de police, à Douai. 

Le travail 
de la brigade mobile 

Tandis que leurs collègues. MM. Bou
che et Dorise enquêtaient dans la région 
lilloise, MM. Cousmacker et Deruelles, 
inspecteurs principaux de la Police mo
bile se sont, employés pendant toute la 
journée de mercredi, à Douai, au dépouil
lement d'un plein panier de paperasses, 
saisies au domicile de Dehaene et à son 
bureau de l'avenue de la Roseraie. 

Les policiers, de cette façon, détermi
neront la part de responsabilité de cha
cun des inculpés. 

Des peaux de lapins 
pour de la fourrure 

Déjà leurs investigations ont été fort 
édifiantes. 

One foule de lettres de réclamations 
qu'adressèrent à Dehaene de nombreux 
plaignants laissent apparaître que le di
recteur du c Putois » et ses collabora
teurs promettaient a leurs clients plus 
de beurre que de pain. 

Nombreux sont en effet, ceux qui ont 
renvoyé la fourrure reçue, parce qu'elle 
n'était en rien conforme à ce qu'on leur 
avait dit. 

En effet, les démarcheurs promettaient 
des fourrures véritables, d'une valeur 
de 5 à 600 francs et celles qu'on leur ex
pédia n'étaient constituées que par de 
méchants morceaux de peaux de lapin. 

D'autre part, la maison Altlraum et 
Briffaerts, de Bruxelles, qui approvision
nait < Le Putois t n'a Jamais livré à 
Dehaene que des peaux de lapin d'un 
prix variant de 18 à 30 francs. 

Enfin, on sait que Dehaene et ses col
laborateurs menaient grand train, fré
quentaient dancings, music-halls, restau
rants à la mode. 

Or aucun d'entre eux ne possède au-
Joud'hul le moindre sou vaillant. 

L'affaire pourtant leur rapportait de 
Jolis bénéfices. 

Dans ces conditions, 11 est bien certain 
que d'une façon ou d'une autre, elle ne 
devait pas aller très loin et les mener à 
la gloire commerciale. — B, J. 

DIX VICTIMES 
DE L'EFFONDREMENT D'UN 

PALAIS EN ITALIE 
On mande de Cènes aux Journaux 

Su'à Comigliano (Llgurie), un palais 
e six étages, en construction, s'est 

écroulé. Six personnes ont été tuées et 
quatre autres blessées. 

fro»o < 

APRÈS U RÉUNION 

INTERNATIONALE 
de l'industrie lainière 

tenue à Lille 

Une grave déclaration 
d'un haut fonctionnaire belge 

One dépêche de Bruxelles publie les 
déclarations suivantes, d'un haut fonc
tionnaire du ministère des Affaires étran
gères, à la suite des décisions qui ont 
été prises au cours de la réunion des re
présentants de l'industrie lainière de 
France, de Grande-Bretagne et de Bel
gique, tenue à Lille et dont nous avons 
parlé. 

« RIEN NE SORT DE CHEZ NOUS, 
A DESTINATION DE LA FRANCE » 

c C'est surtout a l'initiative de M. An
dré Peltzer, président de la Fédération 
Patronale de l'Industrie textile de Ver-
viers que 1 on doit les prévisions optimis
tes quant à la possiblite d'un accord en
tre fabricants lainiers internationaux. 
Les négociations qui n'ont Jusqu'à pré
sent qu'un caractère purement privé, 
sont suivies avec attention et sympathie 
par le gouvernement belge tenu officieu
sement au courant de la situation par M. 
André Peltzer. 

f Nous encourageons les lainiers belges 
a persévérer dans leurs efforts. La situa
tion de la Belgique réclame en effet. 
une solution dans un sens ou dans l'au
tre. Le marché anglais, nous est totale
ment fermé, aussi bien pour les fils que 
pour les tissus, et le marché français 
l'est pratiquement, en raison de ses tarifs 
élevés Cependant, le marche belge reste 
largement ouvert et nos deux voisins 
continuent d'exporter chez nous tandis 
que rien ne sort plus de chez nous à des
tination de leurs pays. 

LA BELGIQUE PRENDRAIT 
DE SEVERES MESURES 

La crise que nous traversons rend in
tolérable cet état de choses et U est à 
espérer qu'un accord intervienne a la 
une des négociations privées engagées 

faute de quoi, le Gouvernement Belge, 
se verrait contraint et forcé de prendre 
des mesures pour réserver tout au moins 
le marche intérieur a son industrie na
tionale. 

» Je ne puis en dire davantage pour 
l'instant parce que nous sommes en plei
nes négociations et parce qu'il nous faut 
aussi convaincre les gouvernements. 
Mais J'ai, dès maintenant, le ferme es
poir qu'il y aura moyen d'arriver à un 
arrangement dans l'industrie de la laine, 
arrangement qui signifiera le désarme
ment douanier. 

» Et Je fais le voeu que des négocia
tions de cette nature s'engagent pour 
les autres produits de notre Industrie. 

SI les négociations entamées à LtUo 
échouaient, le Gouvernement belge a dé
clare qu'il se verrait dans l'obligation 4e 
prendre des mesures pour protéger da
vantage l'industrie lainière en Belgique. 
Il envisagerait même la possibilité de 
relever certains droits, ce qui ne man
querait pas de provoquer une certaine 
émotion à l'étranger. 

LA PRÉPARATION 
DE LA CONFÉRENCE 
DES RÉPARATIONS 

1.400 000 CHOMEURS 
A NEW-YORK ET CHICAGO 

Les résultats des dernières enquêtes 
sur la situation du chômage aux Etats-
Unis indiquent que. pour les deux 
seules villes de New-York et de Chi
cago, le nombre des sans travail dé
passe un million quatre cent mille. 

978 HEURES DE DANSE 
Le championnat du monde de danse 

d'endurance, organisé à Nice, a été rem
porté par le couple Bessudo (Espagnol) 
et aille Loulou Ryckewaerts (Belge),qui 
ont dansé pendant 978 heures, soit près 
de quarante-deux Jours sans interrupuon. 

La nouvelle d'un accord 
imminent entre les experts . 

français et anglais, 
est prématurée 

Il importe de n'accueli:ir qu'avec .M 
plus grande réserve la nouvelle venue de 
Londres hier relativement a la prochaine 
conférence des réparations. 

Contrairement aux affirmations d un 
Journal britannique. U est prématuré de 
dire qu'un accord soit Imminent entra 
les experts français et anglais. 

Sir Frédéric Leltb Ross, reparti pour 
Londres la semaine dernière ne sera do 
retour à Paris qu'au début de la semaine' 
prochaine. Q n'y a donc, actuellement.. 
aucune négociation. Cependant, d'ores «t 
déjà, on peut dire que deux au moins 
des points de la solution lancée par les 
Anglais comme un ballon d'essai appel
lent de la part de la France les plus for
melles réserves. 

LES ANGLAIS PROPOSENT 
UN MORATOIRE DE 3 AN8 

Les Anglais, qui avalent u'abord ;>io-
pose que le moratoire a accorder A l'Al
lemagne fut de ciuq ans se contente-
raient maintenant d'une suspension do 
trois ans. La France ne peut pas accep
ter une durée aussi longue, d'abord par
cs que ce serait s'écarter du cadre du 
plan Young qui prévoit un maximum do 
deux ans et ensuite parce que ce serait 
consentir la priorité de fait du rembour
sement des dettes privées sur les verse
ments des réparations. C'est également 
cette dernière raison, a laquelle on peut 
ajouter .es besoins de notre trésorerie, 
qu. fait qu'il n'est pas certain du tout 
que la France puisse abandonner durant 
toute la durée du nouveau moratoire los 
paiements de la Franco de la traacUe, 
inconditionnelle. 

La France reste très désireuse d'arrivé» 
a un accord avec ses amis avant la confé
rence, mais cet accord no saurait être 
réalisé aux dépens de ses intérêts. 

POINTS DE VUE BRITANNIQUE ET 
ALLEMAND SUR LE LIEU DE REUNION 

DE LA CONFERENCE 
Enfin, le Forelng Office a fait remettra 

nie.- aux Gouvernements qui doivent par
ticiper a la prochaine conférence une 
note pressante que cette conférence se 
tienne à Lausanne le 18 Janvier. Bien 
entendu il s'agit là d'une initiative u> 
n'engage que les Anglais. La date et le 
lieu de la réunion ne seraient définiti
vement tixés qu'ultérieurement et après 
consultation entre tous les gouverne
ments intéressés. 

D'autre part. M. Von Hoesch. ambassa
deur d'Allemagne à Paris, est allé s'en
tretenir a Berlin des questions relatives 
à la prochaine Conférence des tépara-
tlons. Les milieux gouvernementaux alle
mands maintiennent leur opposition au 
ebotx de Lausanne, f-omme siège do la 
conférence. Ils continuent S proposer La 
Haye ou Amsterdam 81 une entente no 
pouvait se faire sur une \ . l e hollan
daise. l'Allemagne demanderait que la 
conférence se réunisse dans une ville 
de la Suisse aUémanlque. L aversion ma-
nliestêe envers Lausanne est - .otlvéo wt 
ce; argument assea singulier que dans 
ce*, sortes de conférences l'ambiance ouo 
un rôle très appréciable et que pour 
cette raison une ville de la Suisse Fran
çaise est indésirable. Los -*— ii' loai 
de source anglaise -1 après 'in finalise 
l'Angleterre et la Fraaoe envisageraient 
une solution provisoire du problème .le* 
réparations, sont mal accueillies à Ber
lin où l'on déclare que seui un régie. 
ment définitif pourrait rétablir t'vpate-
ment et la confiance qui sont absolu
ment nécessaires si l'on veut «urmssases 
la crise économique. et pgiljfttue i 


